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DECRET 

DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  4.*  jour  da  Germhisl,  au  fécond  de  la  République  Françaife, 

une  ôi  indivifible , 

Qui  détermine  les  Cas  où  les  Jugemens  peuvent  if 
doivent  être  annullés  en  matière  civile. 

La  Convention  nation  ale,  après  avoir  entendu 
ie  rapport  de  Ton  comité  de  légillation  fur  la  pétition  du 
citoyen  Jean- Jacques  Ducreté , tendant  à faire  annuller  le 
jugement  du  tribunal  de  caiïàtion  , qui  a confirmé  ce’ui 
du  tribunal  du  difiriél  de  Metz,  du  2 mars  1793,  contre 
lequel  il  s’étoit  pourvu  comme  ayant  été  rendu  dans 
une  forme  différente  de  celle  preferite  par  l’ariicle  XIII 
de  fa  loi  du  27  novembre  1790  , relative  au  tribunal 
de  caffation  ; 

Confidérant  que  la  difpofition  équivoque  de  l’article  III 
de  la  loi  du  27  novembre  1790  , a pu  jufqu’à  préfènt 
faire  penfèr  que  le  tribunal  de  caffation  ne  pouvoir  pas 
annuller  les  jugemens  fur  rapport,  qui  n’étoient  pas  exac- 
tement conformes  à l’article  XIII  de  la  même  loi;  mais 
qu’d  importe  de  6ire  ceffer  à cet  égard  toute  incertitude, 


de  déterminer  avec  précifion  les  cas  où  les  jugemens 
peuvent  êi  doivent  être  annuilés  en  matière  civile  pour  defaut 
de  formes,  <&  de  prononcer  fur  quelques  autres  difficultés 
relatives  aux  demandes  en  cafTation  , décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  la  pétition  du  citoyen 
Jean- Jacques  Ducreté. 

I 1. 

A l’avenir,  toute  violation  ou  omilfion  des  formes 
preferites  en  matière,  civile  par  les  lois  émanées  des 
repréfentans  du  peuple  depuis  1789,  quand  même  elles 
ne  prononceroient  pas  expreiïcment  la  peine  de  nullité  , 
donnera  ouverture  à la  cafTation. 

î I î. 

En  conféquence  , la  difpofition  de  l’article  III  de  la  loi 
du  27  novembre  1790,  qui,  jufqu’à  la  formation  d’un 
code  unique  des  lois  civiles  , ne  permet  de  cafTer  les 
jugemens  pour  violation  de  formes  , que  lorfqu’il  s’agit 
de  formes  preferites  fous  peine  de  nullité , demeure  ref- 
treinte  aux  formes  déterminées  par  les  lois  antérieures  à 
1789  qui  ne  font  pas  encore  abrogées. 

I V. 

Si  c’eft  par  le  fait  de  Tune  des  parties,  ou  des  fonélion- 
naires  publics  agiffant  à fa  requête , qu’a  été  omifè  ou  violée 
une  forme  preferite  , foit  à peine  de  nullité  par  les  lois 
antérieures  à 1789  , foit  purement  & fimplement  par  les 
lois  émanées  des  repréfentans  du  peuple  , cette  violation 
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GU  omiïïîon  ne  peut  donner  ouverture  à la  cafTation  , 
que  lorfqu’elle  a été  alléguée  par  l’autre  partie  devant  le 
tribunal  dont  celle-ci  prétend  faire  annuller  le  jugement  , 
pour  n’y  avoir  pas  eu  égard. 

V. 

Il  ne  peut  également  y avoir  lieu  à cafTation  au  préjudice 
des  mineurs  , des  interdits , des  abfens  indéfendus , des 
femmes  mariées,  des  communes,  ou  de  la  République,  fous 
prétexte  que  le  commiffaire  national  n’auroit  pas  été  entendu 
dans  les  affaires  qui  les  intérefToîent , Sl  qui  ont  été  jugées 
à leur  avantage." 

V 1. 

A l’avenir , tous  les  jugernens  par  lefquels  le  tribunal  de 
cafTation  rejettera  des  requêtes  en  cafTation , feront  motivés. 

VIL 

Les  parties  qui  , à l’époque  de  la  publication  de  la  loi 
du  3 brumaire  , portant  fuppreffion  des  avoués  , n’avoient 
plus  qu’un  mois  pour  fe  pourvoir  en  cafTation  , font 
relevées  de  la  déchéance  qu’elles  ont  pu  encourir  par  le 
défaut  de  préfèntation  de  leur  requête  dans  le  terme  fatal , 
& il  leur  eft  accordé  pour  la  préfenter , un  nouveau  délai 
d’un  mois  , à compter  de  la  publication  de  la  préfente  loi 
dans  le  chef-lieu  du  diilriét  de  leur  domicile. 

VIII. 

Seront  reflituées  à qui  de  droit  les  amendes  qui  ont  été 
confignées  fur  les  demandes  en  cafTation  de  jugernens  rendus 
en  matière  de  biens  communaux , de  retrait  féodal , de  prifes , 
& autres  femblables , pourvu  que  ces  demandes  n’aient  pas 
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été  rejettées  avant  les  lois  qui  en  ont  ôté  la  connoiffance 
au  tribunal  de  cafTation. 

Vifé  par  l’infpeâeur.  Signé  Au  G ER. 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  i 5 Getminal , an  fécond 
de  la  Républifjue  une  & indivirii)le.  Signé  Tallien^ 
préfident;  Bezard  & M.  A.  , jecrétaires. 

I 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  Confeil  exécutif  pro- 
vifôire  mande  Sl  ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  fafTent  configner  dans 
leurs  regiftres , lire , publier  & afficher  , Sl  exécuter  dans 
leurs  départemens  & refforts  refpeétifs  ; en  foi  de  quoi 
nous  y avons  appofé  notre  fignaiure  & le  fceau  de  la 
République.  A Paris,  le  quinzième  jour  de  Germinal, 
an  fécond  de  la  République  Françaife , une  &.  indivifible. 
Stgné  Destournelles.  Contrefipgié  G ©hier.  Et  fcellée  du 
fceau  de  la  République. 

Certifié  confidrim  à fort  final. 


A PARIS, 

DE  L*IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRE^ 


An  IL*  de  la  République. 


